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Résumé
Dans les années 1980, les Docklands, immense zone désaffectée aux portes de la City de Londres,
deviennent le plus grand chantier de rénovation urbaine d'Europe. Sous l'impulsion des pouvoirs
publics, cette zone répulsive devient une zone d'investissements, voire de spéculation. Une totale
liberté est laissée aux aménageurs : aucun plan d'ensemble ne guide le réaménagement, aucune
prescription ne régule la hauteur des constructions ou l'affectation des terrains, et l'Ile aux Chiens
acquiert pour 10 ans le statut de zone franche. La Tour de Canary Wharf, devenue le symbole de la
métamorphose des Docklands, est la réalisation la plus emblématique des principes qui ont guidé ce
réaménagement. L'urbanisme né de cette politique de dérégulation permet de s'interroger sur le rôle de
l'architecture et des espaces publics dans la fabrication de la ville. A elle seule, l'architecture, quelle que
soit la qualité des volumes bâtis, se révèle incapable de créer de l'urbain et encore moins de l'urbanité.
En revanche, l'espace public, en tant que lieu et lien de l'urbanité, apparaît comme l'ossature vide
indispensable à la constitution du tissu urbain et  un élément structurant  essentiel  pour fabriquer
durablement un morceau de ville.

Abstract
In the 1980s, the Docklands, an immense abandoned zone adjacent to the City of London, become the
largest   site  of  urban renovation in  Europe.  Through the impetus of  government  authorities,  this
repulsive area became a centre of investment and indeed speculation. Complete freedom was given to
the developers : no master plan guided the development and no regulations controlled the height of
buildings or the use of land and the isle of Dogs was granted the status of an 'enterprise zone' for ten
years. The Canary Wharf Tower, which symbolises the transformation of the Docklands, is the most
emblematic construction resulting from the principles which guided the areas redevelopment. The
urbanism born of this policy of deregulation raises the question of the role of architective and public
places in the creation of urban areas. Taken alone, architecture, irrespective of the quality of the volume
built, is shown to be incapable of creating an urban form and especially urbanity. However, public areas,
as both places and linking mechanisms of urbanity, appear as the indispensible framework for the
creation of an urban fabric and as an essential structural element to produce a lasting sector of the city.
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RESUME Dans les années 1980, les Docklands, immense zone désaffectée aux portes de la 

City de Londres, deviennent 
le plus grand chantier de 
rénovation urbaine 
d'Europe. Sous l'impulsion 
des pouvoirs publics, cette 
zone répulsive devient une 
zone d'investissements, 
voire de spéculation. 
Une totale liberté est laissée 
aux aménageurs : aucun 
plan d'ensemble ne guide le 
réaménagement, aucune 
prescription ne régule la 
hauteur des constructions 
ou l'affectation des terrains, 
et l'Ile aux Chiens acquiert 
pour 10 ans le statut de zone 
franche. La Tour de Canary 
Wharf, devenue le symbole 
de la métamorphose des 
Docklands, est la réalisation 
la plus emblématique des 
principes qui ont guidé ce 
réaménagement. 
L'urbanisme né de cette 
politique de dérégulation 
permet de s'interroger sur le 
rôle de l'architecture et des 
espaces publics dans la 
fabrication de la ville. A elle 
seule, l'architecture, quelle 
que soit la qualité des 
volumes bâtis, se révèle 
incapable de créer de 
l'urbain et encore moins de 
l'urbanité. En revanche, 
l'espace public, en tant que 
lieu et lien de l'urbanité, 
apparaît comme l'ossature 
vide indispensable à la 
constitution du tissu urbain 
et un élément structurant 
essentiel pour fabriquer 
durablement un morceau de 
ville. 
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ABSTRACT 
In the 1980s, the Docklands, 
an immense abandoned 
zone adjacent to the City of 
London, become the largest 

En 1981, les bassins des Royal Docks ferment, 
dernier symbole de l'activité portuaire des 
Docklands. Située à moins de 10 minutes en 
voiture du centre financier de la City, cette vaste 
zone où s'entremêlent bassins et entrepôts et qui a 
vu, pendant plus de deux siècles, charger et 
décharger des sacs de blé, des ballots de laine, des 
caisses de cigares et de tabac, des cargaisons de 
bananes ou de thé devient une zone morte, vide, 
que l'on contourne et que l'on évite, mais dans 
laquelle plus aucun Londonien n'a de raison de se 
rendre. Sur 13 km d'ouest en est, le long de la 
Tamise, depuis Tower Bridge et London Bridge 
jusqu'au-delà de Greenwich et à la Thames Flood 
Barrier, 22 km2 de terrains abandonnés constituent 
la plus grande friche d'Europe, une enclave 
déserte au cœur de la capitale britannique (fig. 1). 

Vingt ans plus tard, les Docklands sont devenus le 
troisième centre d'affaires de Londres, après la 
City et Westminster. Ils concentrent immeubles de 
bureaux, logements, centres de conférence, 
restaurants et boutiques. Alors qu'on y comptait à 
peine 40 400 habitants en 1981 et que la situation 
économique n'offrait plus que 27 200 emplois1, 
aujourd'hui 80 000 personnes ont élu domicile 
dans ce cadre original, 2 400 entreprises se sont 
établies sur ce site et 72 000 personnes y 
travaillent tous les jours2. De nouveaux logements 
ont été construits et l'amélioration du réseau de 
transport permet désormais d'accéder facilement 
au cœur des Docklands. Un des symboles du 
changement d'image et de statut de la zone a été 
le déménagement de la presse britannique de 
Fleet Street dans les Docklands. En 1991, ils 
regroupaient 75% des quotidiens nationaux3. 

L'enjeu qui nous intéresse est de comprendre 
comment cette métamorphose s'est opérée. Quels 
sont les acteurs responsables de ce changement et 
les procédures mises en œuvre pour y parvenir ? 
Quels sont les principes qui ont guidé le 
réaménagement de ces 22 km2, dont la forme 
mais aussi l'usage ont radicalement changé ? 
Derrière l'histoire de cette régénérescence urbaine 
et de ce qui fut, pendant les années 1980, le plus 
grand chantier d'Europe, il s'agira de mettre en 
lumière les principes urbanistiques qui ont 
prévalu. 

Dans ce nouveau paysage urbain, nous nous 
intéresserons plus particulièrement aux rôles 
dévolus à l'architecture et aux espaces publics, au 
rapport entre les pleins et les vides, au statut des 
volumes et des creux. Quel a été le rôle des 
espaces publics dans la constitution de ce 
nouveau morceau de ville ? Quelles fonctions 
remplissent-ils aujourd'hui ? Ont-ils été l'ossature 
vide sur laquelle s'est appuyé le développement 
ou au contraire ne sont-ils que le résultat, en creux, 
des réalisations architecturales. Par qui ont-ils été 
pensés et aménagés : la puissance publique a-t- 
elle été un maître d'ouvrage dont le cahier des 

charges avait comme finalité ultime le bien public 
ou les acteurs privés ont-ils eu carte blanche ? 
Enfin pour qui et pour quoi ces espaces publics 
ont-ils été réalisés ? Le rôle qui leur est assujetti 
est-il fixe, déterminé et univoque ou au contraire y 
a-t-il une mixité d'usage au sein d'une même unité 
spatiale et une certaine indétermination 
fonctionnelle, gage d'une évolution temporelle. 
Enfin, qui peut accéder à ces espaces. Les espaces 
publics des Docklands sont-ils les espaces du 
public ou bien seulement d'un certain public ? 
Peut-on y accéder librement et sans contrôle ou 
bien faut-il être chaland, travailleur ou consom
mateur ? L'enjeu de cette étude est d'analyser le 
paysage urbain né de ces transformations, d'en 
comprendre les mécanismes de production et, à 
travers l'exemple des Docklands, et plus particuli
èrement de l'Ile aux Chiens, de mettre en lumière 
l'essence même d'un espace public et son rôle 
dans la ville d'aujourd'hui. 

GRANDEUR ET DÉCLIN DES DOCKS DE LONDRES 

Londres est une ville née du fleuve. Sa richesse, 
fondée sur le potentiel économique de la Tamise, 
se développe avec l'essor du commerce maritime 
au XVIIe s. Elle devient, au XIXe s., le premier port 
mondial. C'est à cette époque que Londres se dote 
d'infrastructures à grande échelle. Quatre zones 
partagent l'immense étendue des Docklands. 
D'ouest en est, on trouve tout d'abord Wapping, 
qui comprend les London Docks, ouverts en 1805 
et spécialisés dans le riz, le tabac, le vin et la laine, 
et Sainte Katherine's Docks (1828) dont les quais, 
transformés aujourd'hui en marina, étaient animés 
par le déchargement du thé, du caoutchouc, du 
sucre et du marbre4. 

Sur la rive sud de la Tamise, l'ensemble des 
Surrey Docks a été ouvert en 1807. Au total, il se 
composait de neuf docks et d'un canal. La 
construction de bateaux, l'importation de bois en 
provenance de la Baltique, de grain ou de charbon 
mais aussi la pêche à la baleine, recherchée pour 
son huile, constituaient l'essentiel de ses activités. 
Aujourd'hui la plupart des bassins ont été 
comblés, hormis Greenland Dock. 

Lovée au creux d'un ample méandre de la Tamise, 
l'Ile aux Chiens était une péninsule jusqu'au 
creusement des bassins de la West India 
Compagny. Celle-ci est la première à construire 
des docks à grande échelle. Elle entoure ses 
entrepôts et ses bassins de hauts murs de briques, 
dont on a conservé la trace, parfois dans le 
paysage, mais surtout dans la toponymie (Millwall, 
Blackwall, Wapping Wall), pour protéger ses 
cargaisons des voleurs. Ouverts en 1802, les West 
India Docks peuvent accueillir 600 bateaux et font 
près d'un kilomètre de long5. Le dock réservé à 
l'import couvre 12 ha, celui6 à l'export 9,7 ha. Les 
deux bassins sont reliés par des écluses qui 
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commandent également l'accès à la Tamise. Au 
XIXe s., ces docks sont la métonymie de l'Empire 
anglais et une source de fierté nationale : en 1800, 
le Premier ministre, W. Pitt, vient en personne 
poser la première pierre. Les East India Docks, 
construits par la compagnie éponyme fondée en 
1600, sont élargis et transformés en 18067. On y 
construit et répare des bateaux, décharge du thé et 
de la porcelaine de Chine ou des épices, de 
l'indigo et de la soie en provenance des Indes. Au 
sud-ouest de l'Ile aux Chiens, en 1864, la Millwall 
Freehold Land and Dock compagnie achète 80 ha 
de marécages qu'elle transforme en entrepôts et 
bassins, conservant 14,5 ha d'eau. Ces docks 
entrent en service en 1868 et sont spécialisés dans 
le commerce du grain avec la Baltique. 

Enfin, vers l'est, les Royal Docks, les plus proches 
de la mer, s'étalent sur 99 ha. Le Royal Victoria, 
ouvert en 1855, est prolongé par le Royal Albert en 
1880. Ils couvrent à eux deux 77 ha et sont bordés 
par 11 km de quais. Le King George V, venu 
compléter l'ensemble en 1921, dispose de 18 ha 
d'eau8. 

Après la seconde guerre mondiale, ces docks 
voient leur destin basculer. Dans les années 1960- 
1970, les conditions du commerce maritime 
changent. La course au gigantisme et le 
développement de la conteneurisation rendent ces 
bassins obsolètes. Le système de roll-on-roll-off 
met les dockers au chômage et la liberté de 
commerce accroît la concurrence entre les ports. 
En outre, la chute de l'Empire et la disparition du 
monopole commercial anglais contribuent à 
aggraver la situation. A partir de la fin des années 
1960, le déclin des Docks de Londres est rapide et 
semble irréversible : entre 1965 et 1975, 150 000 
emplois disparaissent et, entre 1976 et 1981, la 
population diminue9 de 41%. Rien ne semble 
pouvoir enrayer ce déclin et le destin des docks 
paraît scellé. Progressivement, chacun des docks 
ferme : les East India Docks sont les premiers en 
1967, les Royal Docks les derniers en 1981. 

OUTILS ET MÉTHODES DE LA RÉGÉNÉRATION 
DES DOCKLANDS 

A partir du milieu des années 1970, différentes 
initiatives tentent de réaménager la zone et de faire 
face à ce que d'aucuns considèrent déjà comme 
"the greatest challenge of our time"10. En 1974, est 
créé le Docklands Joint Committee (DJC). Cette 
organisation tricéphale se compose à part égale de 
membres du Greater London Council (GLC), 
l'organisme qui fédère les 32 boroughs qui 
composent le Grand Londres, de représentants 
des boroughs de Tower Hamlets, Newham, 
Southwark, Lewisham et Greenwich, sur le 
territoire desquels s'étendent les Docklands, ainsi 
que de 8 personnes détachées du Secrétariat 
d'Etat à l'Environnement11. En 1976 ce comité 

publie le London Docklands Strategic Plan dont le 
but est de "redress the housing, social, environ
mental, economical and communications deficien
cies of the Docklands"12. Mais l'investissement 
public nécessaire est estimé à 12 milliards de livres 
sterling (£)13, alors que l'on entre dans une période 
de restriction budgétaire, et les alter-natives 
proposées restent dans la lignée du passé : on parle 
encore d'entrepôts ou de chan-tiers de réparation 
navale. Ce plan stratégique n'attire l'attention ni du 
gouvernement ni des milieux financiers et ne 
suscite aucune initiative nouvelle. 

Le retournement de situation pour les Docklands 
va venir du retournement politique qui s'opère en 
1979. M.Thatcher arrive au pouvoir et M. Heseltine 
devient Secrétaire d'Etat à l'Environnement14. 
L'instauration d'un gouvernement conservateur 
entraîne un changement radical dans la vision des 
Docklands et des méthodes pour réaménager 
cette zone à l'abandon. Toute planification est 
totalement abandonnée. Les méthodes mises en 
place par le gouvernement travailliste sont jugées 
dispendieuses pour les finances publiques et 
inefficaces car s 'opposant à la libre concurrence 
du marché. Désormais, ce sont les lois de l'offre et 
de la demande qui vont arbitrer les décisions en 
matière d'aménagement. 

En 1980, le Local Government Planning and Land 
Act crée les urban development corporations 
(UDC). Ces agences de développement urbain 
sont dotées de pouvoirs importants. Elles se 
substituent aux autorités locales (boroughs) et 
sont seules en charge du développement. 

En 1981, la London Docklands Development 
Corporation est créée (fig. 1). Elle est par essence 
foncièrement non démocratique. Aucun de ses 
membres n'est élu par les habitants. Le directeur, 
nommé personnellement par le Secrétaire d'Etat à 
l'environnement pour 3 ans, est responsable 
devant le gouvernement. Ses membres sont pour 
la plupart issus du monde de la finance ou des 
affaires, tandis qu'une place est réservée pour un 
représentant de chaque borough concerné, 
Southwark, Newham et Tower Hamlets15. 

L'absence de plan d'ensemble 

Les méthodes utilisées par la LDDC pour 
enclencher le réaménagement de la zone des 
Docklands rompent avec deux siècles 
d'urbanisme à l'anglaise. 
La première rupture majeure est l'abandon de tout 
plan d'ensemble pour coordonner le 
réaménagement. Le directeur de la LDDC, Reg 
Ward, expose clairement ses méthodes : "We 
have no land use plan or grand design ; our plans 
are essentially marketing images"16. Les 
transformations résultent d'opportunités saisies et 
de négociation avec le plus offrant plus que de 

site of urban renovation in 
Europe. Through the 
impetus of government 
authorities, this repulsive 
area became a centre of 
investment and indeed 
speculation. Complete 
freedom was given to the 
developers : no master plan 
guided the development 
and no regulations 
controlled the height of 
buildings or the use of land 
and the isle of Dogs was 
granted the status of an 
'enterprise zone' for ten 
years. The Canary Wharf 
Tower, which symbolises 
the transformation of the 
Docklands, is the most 
emblematic construction 
resulting from the principles 
which guided the areas 
redevelopment. The 
urbanism born of this policy 
of deregulation raises the 
question of the role of 
architective and public 
places in the creation of 
urban areas. Taken alone, 
architecture, irrespective of 
the quality of the volume 
built, is shown to be 
incapable of creating an 
urban form and especially 
urbanity. However, public 
areas, as both places and 
linking mechanisms of 
urbanity, appear as the 
indispensible framework for 
the creation of an urban 
fabric and as an essential 
structural element to 
produce a lasting sector of 
the city. 
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1 -D'après BENTLEY J, 1997, 
East of the City. The London 
Docklands story, p. 1 5 
2 - London Research Center ei 
a/., 1999, Focus on London 99, 
The Stationery Office, London. 
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hachures sur une carte ou de plan stratégique. Les 
responsables de la LDDC ont la conviction qu'il 
faut aller vite et amorcer le redéveloppement grâce 
à des signes tangibles et visibles. L'attitude 
systématique de la LDDC sera de chercher à 
répondre au mieux aux besoins des investisseurs 
privés, sans qu'aucune contrainte réglementaire, 
de forme ou d'affectation des sols, n'entre en ligne 
de compte. Elle répond en cela au souhait du 
gouvernement qui veut que la LDDC soit "flexible 
and responsive to the needs of the development 
industry, with a desire to see an early 
implementation of schemes, rather than the 
corporation spending its first years in plan 
formulation"17. 

Les formes qui émergent dans les Docklands sont 
donc totalement libres : la hauteur, le volume, 
l'implantation ou la couleur des bâtiments sont 
laissées à l'appréciation des promoteurs. De 
même l'usage et l'affectation des sols ne 
dépendent que des opportunités qui se 
présentent : "Instead of a rigid land plan, most 
forms of commercial use were automatically 
allowed to proceed subject health and safety 
regulations. Once a major user or occupier was 
attracted to a specific site, that become a land use 
fix determining the nature of adjacent 
developments, which in an organic manner were 
allowed to grow around it."18 

La liberté est totale et l'initiative des investisseurs 
absolue au cœur de l'Ile aux Chiens ; 195 ha de 
terres vacantes sont décrétées zone franche19, 
pour 10 ans, en 1982. Les aménageurs sont 
dégagés de toutes contraintes d'urbanisme, et 
bénéficient d'exemptions fiscales incitatives, en 
matière d'impôts locaux et de taxes foncières. 
C'est au cœur de cette zone franche que les 
promoteurs canadiens Olympia and York décident, 
en 1987, de construire leur immense complexe de 
bureaux et de commerces. La tour au sommet 
pyramidal qui surplombe l'ensemble, inaugurée 
en 1990, devient l'un des symboles les plus 
visibles de la régénération des Docklands et de sa 
philosophie. "The whole of Canary Wharf needed 
less planning scrutiny than a change of use from a 
newsagent's to a fish-and-chip shop on the 
Commercial Road."20 

Paradoxalement, ce sont les acteurs privés qui 
vont revenir à un urbanisme réglementaire. En 
effet, c'est pour eux un moyen de maîtriser 
l'évolution de leur environnement. L'exemple le 
plus patent est celui de Canary Wharf. Olympia 
and York charge les architectes Skidmore, Uwings 
and Merrill de concevoir un masterplan qui régit 
de manière très précise l'implantation des 
bâtiments, leur forme, leur volume et jusqu'à la 
nature des matériaux utilisés. Calqué sur le 
modèle de l'urbanisme réglementaire européen, 
ce plan masse conçu par des acteurs privés, à la 
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différence de celui conçu par les autorités 
publiques, n'a comme finalité que les intérêts 
(financiers et commerciaux) d'Olympia and York et 
non pas la satisfaction du Bien Public. 

Le marché comme seul régulateur 

Le marché devient, dans ce contexte, le seul 
élément de régulation. L'urbanisme de la zone 
s'adapte à ses besoins et à ses exigences. On parle 
de "trend-planning" ou de "market-led planning"21, 
c'est-à-dire que la satisfaction des intérêts privés 
commande le développement plutôt qu'un 
urbanisme fondé sur la prise en compte des 
besoins supposés du plus grand nombre. Les 
autorités publiques ne se positionnent plus 
comme les garantes du bien public. Leur action 
n'est pas motivée par la satisfaction des besoins 
de la collectivité mais seulement des intérêts de 
quelques acteurs privés. Le bien public n'est plus 
au centre des procédures d'urbanisme et l'impact 
concret sur le domaine public sera patent. La 
rupture avec le plan stratégique du DJC est donc 
totale, et le directeur de la LDCC ne cache pas ses 
objectifs : "We are not a well-fare association but a 
property-based organisation offering good- 
value."22 

Utiliser l'argent public comme catalyseur des 
investissements privés 

La philosophie opérationnelle de la LDDC est 
d'utiliser ses propres fonds (60 millions de £ par an 
au départ, +300 millions de £ en 1990)23 pour 
attirer les investisseurs privés. L'argent public doit 
servir à attirer - en proportion cinq fois voire dix 
fois supérieure à la fin des années 1980 - l'argent 
du secteur privé. Aussi la LDDC cantonne son 
action aux opérations d'infrastructures lourdes. 
Elle améliore les conditions d'accessibilité de la 
zone et l'offre en matière de transports : de 
nouvelles routes sont construites et une ligne de 
métro léger (la Docklands Light Railway) relie les 
anciens Docks au cœur de Londres. La Jubilee 
Line est prolongée et permet ainsi de se rendre de 
Bond Street, au cœur du West End, à Canary 
Wharf en moins d'une demi-heure. De même, la 
LDDC parvient à convaincre, dès 1982, British Gas 
d'installer un réseau moderne sur l'Ile aux Chiens 
et une compagnie de télécoms de quadriller la 
zone d'un réseau de fibres optiques en 1983, alors 
même qu'aucune entreprise n'est encore présente 
sur le site. Enfin, la LDDC bénéficie de procédures 
parlementaires qui lui permettent d'acquérir 
rapidement des terrains appartenant aux différents 
boroughs. Elle se charge de défricher, parfois de 
dépolluer et de viabiliser ces terrains puis de les 
vendre au secteur privé qui en assurera le 
développement. Dès 1981, un groupe de promot
eurs, en échange de 12 ha, accepte de construire à 
Beckton, dans les Royal Dock, un parc de 600 
maisons à vendre. 

Le réaménagement des Docklands ne s'est donc 
accompagné d'aucun contrôle dans l'usage du sol 
et n'a été conduit par aucun plan d'ensemble. Il 
résulte de la combinaison de puissants 
investissements (publics mais surtout privés) et 
d'un libéralisme politique en terme de contrôle du 
développement. En terme purement financier, les 
Docklands sont un succès indéniable : durant les 
dix premières années, la LDDC a investi un milliard 
de £, tandis que le secteur privé injectait neuf 
milliards de £24 dans cette zone ignorée des 
spéculateurs quelques années auparavant25. Les 
Docklands sont devenus le troisième nœud 
d'activités économiques de Londres et 15 % des 
bureaux26 y ont été construits27 dans les années 
1980. Pour les acteurs de cette métamorphose, 
cette réussite légitime les moyens employés : "ail 
this has been achieved without the cumbersome 
and expensive machinery of town planning. In 
fact, market research, marketing and development 
incentives have achieved in 10 years what 
planning failed to deliver in over 40."28 

Les acteurs et les habitants locaux, en revanche, 
ne se sentent pas concernés par cette réussite. 
Exclus des nouveaux emplois, délogés et 
incapables d'accéder aux logements privés qui 
remplacent les anciens logements sociaux, ils ont 
mal vécu la mainmise d'une autorité non 
démocratique sur leur territoire. "Anyone who 
regards as a success story the systematic attacks 
by the LDDC on local and strategic planning and 
on local accountability, the confiscation of 
practically all the housing land in the Docklands 
part of Newham, Southwark and Tower Hamlets, 
the loss of thousands of jobs traditional to the 
area, the madcap schemes for an airport, luxury 
housing and huge office development cannot be 
said to have the interests of Docklands at heart (...) 
The truth is that Docklands is up for sale to highest 
bidder. A great opportunity for Londoners has 
been lost."29 

LE ROLE DES ESPACES PUBLICS DANS CE 
NOUVEAU MORCEAU DE VILLE 

Si, en termes de relance économique et 
d'investissements, la réussite des Docklands est 
indéniable, on peut vingt ans plus tard, se 
demander quelle ville cette politique de 
libéralisation a contribué à créer, quelle est 
l'urbanité de ce nouveau morceau de ville et quelle 
citoyenneté peut s'y exprimer ? 

La manière de concevoir et de fabriquer la ville ont 
été profondément bouleversées par les 
procédures instituées par la LDDC et ce 
changement institutionnel se reflète dans le tissu 
urbain actuel. La prédominance de la satisfaction 
du marché par rapport aux besoins, la recherche 
du profit plutôt que du bien-être social, la 
substitution de méthodes marketing à la validation 
de choix politiques se lisent aujourd'hui dans le 

3 - EDWARDS В., 1992, 
London Docklands : urban 
design in an age of 
deregulation, p. 23. 

4- BENTLEY J., 1997, East of 
the City. The London 
Docklands story, p. 20. 
5 - Ibid, p. 25. 

6 - Ibid, p. 26. 

7 - Ibid, p. 32. 

8 - Ibid, p. 37. 

9 - Ibid, p. 42. 

10-HESELTINE M , cité dans : 
London : the emerging Dock
lands city, Built Environment, 
vol. 12, n°3, p. 117. 
1 1 - Ces trois entités sont, de 
1974 à 1977, d'obédience 
travailliste. 
12 - London Docklands Strate
gic Plan, 1976, Préambule. 

13-/b/af, p 12. 
14 - Secrétaire d'Etat à l'En
vironnement de 1979 à 1983 
puis de 1990 à 1992. 
15 - Au départ, les autorités 
locales estiment que le rôle qui 
leur est attribué est bien 
modeste dans une entité aussi 
vitale pour leur avenir et 
refusent de siéger. A partir de 
1986-87, les relations de la 
LDDC avec les boroughs 
s'améliorent et la consultation 
devient plus effective. 

16 - Reg Ward, ancien direc
teur de la LDDC, The Times, 
18 novembre 1986. 
17 - P. Turlick, Directeur des 
affaires stratégiques de la 
LDDC, cité par BENTLEY J., 
1997, East of the City. The 
London Docklands story, p. 29. 

18-TURLIKP., ibid, p. 33 
19 - Dans les années 1980, 
une vingtaine de zones 
franches ont été créées dans 



L'espace public des Docklands quand le privé fait la ville VOL 76 1/2001 35 

différentes villes d'Angleterre 
pour stimuler le réaménage
ment de zones en cours 
d'abandon (en général des 
sites portuaires ou industriels). 
Très différent des villes 
nouvelles (New Towns) dont le 
plan masse initial se fondait 
sur un réseau d'espaces 
publics qui commandait le 
développement futur de la 
ville, le but de ces zones 
franches était de maintenir ou 
de créer des emplois sur place 
en attirant des investisse
ments du secteur privé. 
20 - SPEARING N., MP de 
Newham, cité par J. Bentley. 

21 - BRINDLEY T, RYDIN Y, 
STOCKER G., 1989, Remaking 
Planning . the Politics of urban 
change in the Thatcher Years ? 
22 - Cité dans London 
Docklands, mars 1998 
23 - Department of the 
Environment. The govern
ment's expenditure plans 
1990-91 to 1992-93, H M 
Treasury 1990 (Cm 1008, 
HMSO). 
24 - The Docklands Experi
ment, Docklands Consultative 
Committee, 1990, p. 76. 
25 - II faut cependant ajouter 
aux dépenses publiques, les 
exemptions d'impôts créées 
par la zone franche 

26 - Corporate Plan 1989, 
LDDC. 
27 - Pour certains, cette 
extension vers l'est a permis la 
conservation de la morphol
ogie de la City et du West 
End. Le réaménagement des 
Docklands a permis au "Square 
mile" de conserver ses particu
larités paysagères, ses rues 
étroites, ses constructions 
basses. 
28 - EDWARDS В., 1992, 
London Docklands : urban 
design in an age of dereg
ulation, p. 28. 

tissu urbain des Docklands. Cette philosophie 
libérale qui rendait tout possible a produit un 
paysage libéral dans lequel on trouve de tout. 
L'effacement des pouvoirs publics et la réunion 
des pouvoirs de réglementation et de construction 
entre les mêmes mains (c'est-à-dire une confusion 
entre la maîtrise d'œuvre et la maîtrise d'ouvrage), 
comme ce fut le cas par exemple à Canary Wharf, 
ont abouti à une réduction, physique et 
fonctionnelle, des espaces publics : il n'y a pas de 
place publique, pas de bâtiments publics. La 
création d'un domaine public n'était l'objectif ni de 
la LDDC ni des aménageurs privés et cette 
absence de préoccupation du bien public se 
retrouve concrètement dans la pauvreté des 
espaces publics et leur rôle marginal dans le 
fonctionnement du tissu urbain. 

Les espaces publics ne constituent pas l'ossature 
de la ville 

L'espace public : un fil directeur 
La première constatation est l'absence de rôle des 
espaces publics dans la structuration du tissu 
urbain. Les espaces publics ne constituent pas 
l'ossature de la ville, la trame prédéfinie sur 
laquelle viennent s'appuyer les différentes formes 
du développement. L'absence de préoccupation 
pour le domaine public dans la planification se 
traduit concrètement par une absence d'espace 
public dans le tissu urbain. Il n'y a pas une grille de 
rues qui articule les différents volumes bâtis et 
donne une unité et une lisibilité à l'ensemble. 
Chaque ensemble architectural, correspondant à 
l'intervention d'un acteur privé, est cohérent en lui- 
même mais l'agrégation de ces différentes pièces 
est incohérente. Que l'on prenne l'ensemble de 
South Quay Plaza, de Heron Quays, du Harbour 
Exchange Square ou encore de Canary Wharf, 
chacun possède sa cohérence, ses qualités 
architecturales, sa structure interne : les 
immeubles sont disposés autour de rues ou de 
places dont le traitement est généralement soigné, 
mais ces unités ne sont que juxtaposées les unes 
aux autres. L'exemple le plus patent est peut-être 
la juxtaposition de la tour de 50 étages de Canary 
Wharf et des deux bâtiments de deux étages de 
Heron Quays. La rupture d'échelle et le violent 
contraste entre ces volumes que rien ne vient 
raccorder illustre parfaitement cet urbanisme au 
coup par coup où chaque investisseur pouvait 
construire ce que bon lui semblait sans aucune 
préoccupation pour le tissu environnant et sans 
qu'un réseau d'espaces publics ne constitue le fil 
directeur, garant de l'unité urbaine globale. 

Lacunaire, le réseau d'espaces publics est aussi 
déséquilibré. Les ruptures d'échelle entre les 
différentes voies sont fortes : on passe sans 
transition d'un grand axe routier à une impasse ou 
une voie piétonne. Le plan du réseau des rues et 

des routes de l'Ile aux Chiens illustre bien ces 
sauts scalaires dans la trame viaire. 

L'absence d'espace public se ressent notamment à 
l'échelle du piéton. Si les transports publics mis en 
place par la LDDC permettent facilement d'accéder 
au cœur de l'Ile aux Chiens, il devient en revanche 
plus difficile de sortir de chaque îlot pour se rendre 
dans un autre. Le Harbour Exchange Square 
propose une rue piétonnière agréable le long du 
bassin qu'il borde, mais dès que l'on se retrouve à 
l'extérieur, on découvre un axe routier très passant 
où le piéton n'a manifestement pas sa place, 
comme le laisse suppose la disproportion entre la 
largeur du trottoir et celle de la chaussée. 

L'espace public : un invariant temporel 
Dans la perspective de longue durée qui est celle 
de la ville, la rue est l'élément morphologique qui 
garantit la stabilité du tissu urbain. Espace non bâti 
appartenant à la puissance publique, elle reste un 
invariant très fort tandis que les parcelles qui la 
bordent, généralement propriété foncière 
d'acteurs privés, peuvent voir leur "habillement" 
changer rapidement en fonction des rotations de 
propriétaires ou de l'évolution du marché. La rue 
permet donc de réconcilier la durée et l'éphémère, 
lejong terme de la vie d'une ville et le court terme 
de la vie des citadins. C'est un élément de stabilité 
temporelle qui permet à la ville de se reconstruire 
progressivement sur elle-même. Les espaces bâtis 
ebles espaces non bâtis n'ont pas la même durée 
de vie, mais l'un conditionne l'autre. L'absence 
d'espaces publics rend difficile l'évolution de cette 
zone : selon quelles modalités, les Docklands 
pourront-ils évoluer ? Les changements de forme 
et de fonction de ce nouveau tissu urbain seront-ils 
possible par substitution progressive ou faudra-t-il 
détruire pour reconstruire? 
Un invariant esthétique 
D'autre part, la rue est un élément de stabilité 
visuelle. Elément homogène, elle permet 
d'absorber l'hétérogénéité de la ville. Si des règles 
d'u/banisme garantissent la pérennité morphol
ogique de l'espace public, à la fois dans sa largeur 
et dans son volume, la diversité architecturale ne 
perturbe pas le paysage urbain, mais au contraire 
l'enrichit. La permanence et l'invariance de la rue 
autorisent la diversité et l'hétérogénéité du bâti. 
Sur l'Ile aux Chiens, l'absence d'espace public, au 
sens morphologique, ne permet pas d'absorber la 
profusion architecturale qui y règne. Il manque 
une structurante homogène qui permette de 
passer de l'un à l'autre de ces ensembles hétéro
gènes, en conservant un fil directeur. 
• 

Cette manière de concevoir et de faire la ville 
aboutit à un collage d'unités, assez proche du 
modèle de Collage City de С Rowe et F. Koetter30. 
Chacune jouit d'une certaine pertinence interne 
mafs n'est pas reliée aux autres et constitue une 
soute d'îlot autonome. Conçue sans autorité 
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publique en charge de la protection et de la mise 
en valeur du domaine public, cette ville est 
dépourvue d'espaces publics. L'espace public n'est 
pas le squelette de la ville qui, par son unité et sa 
continuité morphologiques, confère une 
cohérence et une lisibilité à l'ensemble du tissu 
urbain. Si on a du mal à se repérer dans l'Ile aux 
Chiens, c'est qu'il y manque un réseau d'espaces 
publics qui relie les éléments les uns aux autres et 
constitue le fil directeur tant physique que 
psychologique, tant réel que virtuel, qui permet au 
citadin de se repérer. 

L'espace public perd sa plurifonctionnalité 

La négation de la rue comme scène de la vie 
publique 
La manière de concevoir l'aménagement des 
Docklands induit une seconde conséquence pour 
les espaces publics de cette zone. La rue perd le 
rôle plurifonctionnel qui lui est dévolu dans la ville 
traditionnelle où elle assume une double fonction. 
Linéairement, elle est l'espace du mouvement : 
elle est l'axe qui permet d'aller d'un point à l'autre 
de la ville et dont les ramifications hiérarchisées 
permettent de pénétrer à l'intérieur des quartiers. 
Mais elle remplit également un rôle statique. C'est 
l'espace de l'arrêt. En coupe, la rue remplit une 
fonction d'articulation des différentes activités de 
la ville : elle dessert les parcelles et permet 
d'accéder aux immeubles d'habitation ou aux 
commerces et services. Les espaces bâtis 
s'ouvrent sur la rue, s'adressent à elle. Il existe un 
dialogue, invisible à force d'être habituel, entre la 
façade des espaces bâtis et le vide de l'espace non 
bâti. Le double encadrement des bâtiments de part 
et d'autre de la rue donne corps à l'espace public 
et fait du vide de la rue le lieu où la vie publique se 
passe, tandis que les façades d'immeubles, 
interface entre le public et le privé, masquent et 
protègent la vie privée des citadins. L'organisation 
du rapport entre les pleins et les vides fait de la rue 
la scène publique. 

Dans les Docklands, l'implantation et l'agencement 
des espaces bâtis amputent l'espace public de son 
rôle traditionnel de scène de la vie publique. En 
effet, chacun des îlots qui compose le patchwork 
des Docklands est centré sur lui-même. Il se 
construit à partir d'un cœur central, invisible 
depuis la rue. Ce qui donne sur la rue ce sont les 
arrières des immeubles. Les volumes ne se font 
plus face de part et d'autre de l'espace vide de la 
rue mais lui tournent le dos, quitte à ne pas avoir 
de symétrique de force équivalente de l'autre côté. 
La rue n'est donc plus la scène le long de laquelle 
s'alignent les immeubles. Elle n'est plus qu'une 
sorte de tunnel, un couloir entre des îlots bâtis qui 
ne se regardent pas et ne la regardent pas. 
L'exemple le plus patent est peut-être celui du 
Harbour Exchange Square. En entrant par la 
grande artère de Marsh Wall, axe routier très 
passant, au-dessus duquel se superpose la ligne 

du DLR, on ne voit qu'une entrée gardée et une 
barrière qui en limite l'accès, tandis qu'un peu 
plus loin, il faut descendre quelques marches et 
une colonne d'accueil nous souhaite la bienvenue 
comme si l'on entrait chez quelqu'un. En 
revanche, dès que l'on est à l'intérieur de cet 
ensemble, on se retrouve dans une rue intérieure 
piétonnière, pavée et encadrée de commerces et 
de services divers (agence immobilière, compag
nie d'assurance, boutique de cadeaux, restau
rants, café, magasins de télécommunications). 
Chaque îlot ignore donc l'espace public et 
reconstitue son propre réseau interne. La vue que 
l'on a de cette ville privée depuis la route se réduit 
à un paysage de barrières de sécurité, de murs 
aveugles ou de cul-de-sac. 
Une réduction de la rue à sa fonction circulatoire 
La conséquence de cette négation de la rue 
comme scène de la vie publique se traduit par une 
réduction de ses fonctions. Au lieu d'être le lieu 
poly-fonctionnel qu'elle est dans la ville 
traditionnelle, où l'on se déplace, l'on s'arrête 
devant la vitrine d'une boutique ou à la terrasse 
d'un café, où l'on sort et l'on rentre chez soi, la rue 
ne devient plus qu'un axe de circulation, réservé 
quasiment exclusivement aux voitures. La rue est 
réduite à sa fonction circulatoire et ressemble 
d'ailleurs davantage à une route. La toponymie est 
d'ailleurs significative : Westferry Road, et son 
symétrique Eastferry Road, Aspen Way, 
Manchester Road. Le déplacement n'est pas traité 
comme une expérience qui peut-être agréable, 
avec des vues dégagées ou des perspectives sur 
des points majeurs. Les routes glissent entre les 
immeubles, à l'arrière d'eux. Cette indifférence des 
volumes bâtis par rapport au vide concourt encore 
à l'absence de lisibilité de l'ensemble. En effet, on 
ne sait plus où est l'entrée, où se trouve le numéro 
que l'on cherche et quelle est la logique de cette 
succession de bâtiments. Cette atrophie 
fonctionnelle de la rue diminue l'urbanité globale 
des lieux. Il y a des îlots de vie urbaine entre des 
axes routiers. 

La perte du lien social 

Enfin, dans cette ville dans laquelle la satisfaction 
des intérêts privés a prévalu et a conduit 
l'aménagement plutôt qu'un idéal du bien public, 
l'espace public perd son rôle de lieu social. Un 
espace public est un espace pour le public, c'est 
un espace où tout un chacun peut pénétrer sans 
justification. C'est le lieu du public, non pas celui 
d'un certain type de public. 

Le pastiche d'espaces publics 
Dans cette ville faite de morceaux de bâtiments et 
de rues privées, il n'y a pas de véritables espaces 
publics. Certains des programmes reprennent les 
codes et les figures de l'espace public traditionnel 
de la ville européenne. Ainsi, à Canary Wharf, les 
architectes qui ont conçu le masterplan chargé de 
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coordonner l'ensemble de ce programme, se sont 
largement inspirés des figures de l'espace public 
de la ville haussmannienne, bâtie à partir du vide 
des espaces publics. Ainsi de West Ferry Circus à 
Cabot Square, une avenue large et plantée d'une 
double rangée d'arbres cherche à imiter le modèle 
du boulevard haussmannien. La figure de la place 
publique est reproduite à Cabot Square, Canada 
Square et Churchill Place, avec une fontaine 
centrale, un revêtement au sol soigné et des tours 
d'angle qui encadrent ces places circulaires. 
Cependant, malgré le pastiche des formes 
d'espaces publics archétypaux, ces lieux ne sont 
pas de véritables espaces publics. Ils appartien
nent à un propriétaire privé qui les gère et en 
contrôle l'usage et où le public est autorisé à 
pénétrer. 

Le faux-semblant de ces espaces se manifeste 
parfois clairement. Le long du bassin qui borde les 
logements et les bureaux de South Quay Plaza, un 
panneau rend clairement compte de la nature de 
cet espace : "Private Right of Way. This pathway 
runs over privately owned land is not dedicated for 
the public". Dans ces lieux, où le bien commun 
n'est pas l'élément qui rend compte de 
l'organisation de l'espace, tout le monde n'est pas 
forcément convié à entrer. Une sélection est 
possible puisque ce n'est pas l'autorité publique 
qui les gère. 

De même, la confiscation des berges de la Tamise 
illustre cette absence de vision du bien public. 
Alors que dans de nombreuses villes européen
nes, les autorités publiques ont saisi cette 
opportunité de réaménagement pour en faire une 
promenade publique, un lieu ouvert à tous, les 
bords de la Tamise ont été accaparés par les 
différents acteurs privés, intéressés par la plus- 
value qu'offre un plan d'eau pour des bureaux ou 
des logements. Dans le paysage urbain, cela se 
traduit par un morcellement des berges de la 
Tamise : dans certains cas, elles sont accessibles et 
aménagées en promenade, mais celle-ci peut 
s'arrêter brutalement lorsque l'on change de 
propriétaire ou être inaccessibles et réservées aux 
seuls riverains. Au droit de l'immeuble Cascade, 
les berges de la Tamise font l'objet d'un traitement 
soigné et sont ouvertes à tous, mais elles ne 
mènent nulle part et finissent en cul-de-sac. 

L'anonymat du public de l'espace public 
Enfin, l'espace public est un espace dans lequel on 
peut se rendre en simple citadin, voire citoyen, 
sans étiquette précise. On peut choisir de se 
rendre dans telle rue pour regarder les boutiques, 
faire ses courses, chercher un service ou 

simplement flâner, regarder et être regardé. La 
fonction sociale de l'espace public est incarnée de 
manière emblématique par les grands boulevards 
parisiens de la fin du XIXe s. et de la Belle Epoque. 
En revanche, lorsque l'on pénètre dans les espace 
privés, d'usage public, des Docklands, on est soit 
un travailleur, soit un consommateur, voire un 
client, mais on n'y vient guère sans but, pour 
flâner ou se promener. Cette absence de finalité et 
de neutralité fonctionnelle des espaces publics des 
Docklands se traduit par une utilisation alternative 
très déséquilibrée de ces espaces : bourrés de 
monde en semaine lorsque les bureaux sont 
ouverts, ils sont pratiquement déserts le week-end, 
malgré les touristes. S'il fait beau, les parcs du 
centre de Londres sont noirs de monde, les veilles 
de Noël Oxford Street est embouteillée mais 
personne n'a de raison de se rendre aux 
Docklands. Cet usage fonctionnaliste de la ville 
remet ainsi en cause la pérennité du tissu urbain 
créé. 

Conclusion 

Dans cette ville conçue, gérée et fabriquée par le 
privé, l'espace public change donc de nature. Soit 
il s'appauvrit et est réduit à une seule de ses 
fonctions (la fonction circulatoire), soit il n'existe 
que dans son aspect formel mais perd sa réalité 
sociale de lieu public, du fait de sa nature juridique 
privée. La triple fonctionnalité que l'espace public 
assume dans la ville traditionnelle n'existe donc 
pas dans les Docklands : squelette structurant de la 
ville, il a un rôle morphologique fondamental dans 
l'urbanisation mais aussi dans l'évolution de la 
ville à travers le temps, lieu du mouvement et de 
l'arrêt il a un rôle fonctionnel pluriel, enfin lieu 
public, c'est un espace de vie sociale et de 
citoyenneté. 

Sur la rive droite de la Tamise, l'aménagement 
d'une zone de taille comparable et la réalisation du 
Dôme du Millenium pour les festivités de l'an 2000 
ne se sont pas faites selon les principes 
d'aménagement qui ont prévalu à Canary Wharf. 
Cependant, le semi-échec du Dôme et sa cession à 
des investisseurs privés, dont l'objectif est d'en 
faire un parc scientifique voué aux hautes 
technologies et de construire des logements de 
standing, peut laisser présager que l'histoire se 
répète. On peut toutefois se demander quelles 
seront les nouvelles orientations en matière 
d'aménagement et d'urbanisme et les principes 
retenus dans une métropole qui vient d'élire un 
maire travailliste à sa tête pour la première fois ? 
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piétonne, revêtement au sol soigné 

Photo 1 : La tour de Canary Warf vue depuis Cabot 
Square. L'aménagement réalisé par Olympia and York 
reprend les codes des espaces publics traditionnels de la 
ville européenne 

Photo 2 : Harbour Exchange vu de l'extérieur. Les 
façades des immeubles n'établissent aucun dialogue 
avec la rue 

Photo 4 : South Quay 
Plaza : les aménageurs 
privés reprennent les 
codes et les symbc/- > 
de l'espace public 
traditionnel pour 
aménager des esp;n — 
privés ouverts au pi ■ jlr 
L'espace public est 
réduit à la fonction 
circulatoire 

Photo 5 : Millwall Docks, réhabilitation d'anciens logements et création d'une 
promenade le long des bassins. Seule une tolérance de passage est accordée pour 
les non-résidents 
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